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MAJ août 2023

MODÈLE DE DÉLIBERATION

Relative aux conditions d’attribution de l'indemnité de sujétions horaires

(technicien et technicien principal de 2ème classe)

Le Conseil Municipal,
Vu
le code général de la fonction publique, notamment les articles L. 712-1, L.714-4 à L. 714-13 ;
Vu
le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
Vu
le décret n° 2002-532 modifié du 16 avril 2002 relatif à l’attribution d’une indemnité de sujétions horaires à certains personnels du ministère de l’Équipement, des transports et du logement ;

Vu
l’arrêté du 27 décembre 2006 fixant les montants de l’indemnité de sujétions horaires attribués à certains personnels du ministère des Transports, de l’Équipement, du Tourisme et de la Mer ;

Vu
le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens territoriaux ;

Vu
l’avis du comité social territorial en date du ………………………… ;
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou représentés ;

DÉCIDE

· D’instituer à compter du ………….. une indemnité de sujétions horaires en faveur de certains  personnels relevant du cadre d’emplois des conducteurs de travaux pour les grades désignés ci après, dans les conditions fixées par les décret et arrêté du 16 avril 2002 susvisés. 
· technicien ;

· technicien principal de 2ème classe.
· Le crédit global nécessaire au paiement de la prime est égal au nombre de vacations estimées multiplié par le nombre de bénéficiaires potentiels. 

Lorsque les vacations ordinaires s’inscrivent dans un cycle de travail permanent ou régulier, le taux de vacation est majoré, selon les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

· Les revalorisations réglementaires des taux des vacations et du taux de majoration sont automatiquement appliquées aux montants susvisés.

· Le conseil municipal, décide d’instituer l'indemnité au bénéfice des agents titulaires, stagiaires relevant des grades concernés.
· Le bénéfice de cette indemnité est étendu dans les mêmes conditions aux agents non titulaires (le cas échéant) occupant des emplois de même nature que ceux relevant des attributaires mentionnés dans la présente délibération.

Les dépenses correspondantes seront imputées au budget sur les crédits correspondants.

L’une des composantes de cette indemnité comportant une majoration de la rémunération, il n’y aura lieu d’ouvrir un crédit global que pour les vacations. Le crédit global est calculé, sur la base d’un taux par vacation multiplié par le nombre de bénéficiaires en fonction de la programmation des cycles de travail.

En ce qui concerne la majoration au titre d’heures de travail décalées, il convient d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de la bonification de la rémunération.

Fait et délibéré les jour, mois et année susdits et ont signé les membres présents.

Le Maire,

-    certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

-    informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux (1) dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'État et sa publication.

                                                                                                             Fait  à ........................ ,

PUBLIÉE LE :

                                                                                                             le ........................,

                                                                                                             Le Maire,

(1)
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux dans les 2 mois à compter de la présente publicité par courrier adressé au Tribunal administratif de Bordeaux ou par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site : www.telerecours.fr

